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P our le CESER, l’année 2024 correspond à l’engage-
ment d’une nouvelle mandature de six ans suite à 
la nomination par le préfet de région, le 1er janvier 

dernier, de 180 conseillers et conseillères (49 % de femmes) 
issu·es des 12 départements de Nouvelle-Aquitaine. Une 
Assemblée profondément renouvelée avec un peu plus de 
43 % de nouveaux et nouvelles conseiller·ères, symbole 
de sa vitalité démocratique. Le CESER, institution de la 
République, l’autre Assemblée placée à côté du Conseil 
régional, est un espace unique à l’échelle régionale qui 
rassemble plus de 110 organisations représentant la 
grande diversité de la société civile et des formes d’enga-
gement. La légitimité du CESER n’est pas liée à l’élection 
au suffrage universel mais elle lui est conférée par l’action 
de ses diverses composantes, véritables forces associa-
tives, entrepreneuriales, syndicales au service de l’intérêt 
collectif et de la transformation de la société. La richesse de 
notre Assemblée est due à sa composition avec des hommes 
et des femmes aux parcours professionnels et personnels 
diversifiés, reconnu·es pour leurs connaissances, leurs 
compétences, leurs expériences, leur implication et leur 
sens de l’intérêt général.
Notre Assemblée constitue en ce sens un véritable 
« laboratoire d’idées » où chaque membre peut exprimer 
le plus librement possible ses analyses, ses interrogations 
et propositions dans un climat de confiance et de respect 
facilitant des débats de fond, la confrontation des regards 
et des points de vue pour aboutir à une approche équilibrée 

et aussi objectivée que possible des enjeux régionaux dans 
un esprit de consensus exigeant. Assemblée apartisane, 
ni chambre d’enregistrement, ni contre-pouvoir, notre 
mission est d’éclairer par nos avis et préconisations l’exé-
cutif du Conseil régional et les décideur·euses de la région 
sur les enjeux et conséquences économiques, sociales, 
environnementales et culturelles des différentes politiques 
régionales.
Cette nouvelle mandature s’inscrit dans un contexte où la 
question du devenir à moyen et long termes des territoires 
est multidimensionnelle et systémique, dans la mesure où 
les dynamiques spatiales et sociales à l’œuvre sont elles-
mêmes le résultat d’interdépendances multiples : démogra-
phiques, environnementales, économiques, sociologiques, 
sectorielles, culturelles, etc. Complexité qui devient de plus 
en plus intense en raison de l’accroissement des inégalités 
sociales et des nombreuses transitions qui influencent les 
dynamiques territoriales. Il en est ainsi de la transition 
écologique liée aux enjeux du changement climatique et 
à la perte de biodiversité (incendies, inondations, séche-
resses successives et fortes tensions sur ce bien commun 
qu’est l’eau), de la transition énergétique avec la remise en 
question des énergies fossiles, de la nécessaire transition 
agro-écologique, des multiples transitions affectant le 
monde économique avec les enjeux cumulés de la relocali-
sation d’industries, de la révolution de l’intelligence artifi-
cielle ou encore du développement de l’économie circulaire, 
mais également d’un certain nombre de transitions sociales 
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et sociétales, avec l’effet des 
mobilités résidentielles, de 
la révolution numérique 
avec la dématérialisation de 
l’accès aux services publics 
et privés, la quasi-généralisa-
tion du télétravail, la montée en 
puissance de la téléconsultation, 
etc. Autant de changements qui 
se combinent et génèrent des conflits 
d’usage de l’espace et peuvent être sources de 
tensions à réguler.
Le renforcement de la légitimité et de l’aspiration des 
citoyens et des citoyennes et des organisations de la société 
civile à prendre part à la construction des décisions qui les 
concernent doit passer par le développement des formes 
renouvelées de participation : Conseils de développement, 
comités de quartiers, budgets participatifs, conférences 
citoyennes, sans parler de la nécessaire prise en compte 
de l’ensemble des parties prenantes dans les processus 
de concertation. Autant de dispositifs et de démarches 
qui peuvent permettre d’améliorer la co-construction sur 
un grand nombre de sujets. Dans cet esprit, le CESER a 
conforté ses coopérations avec les Conseils de développe-
ment de notre région et soutient le principe d’échanges 
plus réguliers encore avec différents partenaires institu-
tionnels produisant des analyses sur le territoire, comme 
c’est le cas par exemple de l’association Pays et Quartiers 
de Nouvelle-Aquitaine. Notre objectif est d’alimenter nos 
propres travaux de la richesse des initiatives et des innova-
tions sociales et techniques dans les territoires, que ce soit 
par des chefs et cheffes d’entreprises, des représantant·es 
des salarié·es, des responsables associatifs ou encore des 
élu·es. Il existe en effet en Nouvelle-Aquitaine un terreau 
favorable à la participation, avec une culture ancrée du 
dialogue et de la coopération, ainsi qu’un réseau associatif 
dense, reflet d’un engagement citoyen important.
Après la période d’installation et d’acculturation de 
l'Assemblée, les thèmes de travail qui ont été retenus pour 
les prochains mois concernent des aspects importants de 
la vie quotidienne des néo-aquitaines et des néo-aquitains : 
les effets possibles du développement de l’intelligence 

artificielle pour les filières 
économiques, les enjeux 
de la transition écologique 
pour les PME dans le cadre 

de la réindustrialisation, 
les mobilités de demain en 

monde rural et dans les zones 
peu denses, les inégalités d’accès à 

l’enseignement supérieur, les condi-
tions d’accès aux pratiques d’activités 

physiques et sportives, etc.
Le président du Conseil régional a par ailleurs saisi le 

CESER « d’une analyse des Cahiers de doléances issues 
du grand débat national dans le contexte du mouvement 
des gilets jaunes ». Cette saisine est une opportunité pour 
mieux appréhender la quête de dignité, de justice territo-
riale et fiscale, les difficultés d’accès aux services publics 
ou à certains soins ainsi que le sentiment d’enclavement et 
d’abandon pour celles et ceux qui disaient « qu’ils n’avaient 
plus voix au chapitre ».
Ces enjeux nous invitent à poursuivre l’idée d’une 
démarche transversale « Néo Societas » visant à mobiliser 
les politiques publiques en faveur d’une plus grande justice 
sociale, devant constituer un pilier complémentaire et 
aussi ambitieux que la feuille de route « Néo Terra » dédiée 
à la transition écologique, qui est déjà mise en œuvre par 
la collectivité régionale, avec l’objectif de mieux articuler 
la justice sociale et la justice environnementale. De même, 
quel que soit le thème abordé, nous entendons poursuivre 
nos préconisations pour que soient concrètement pris 
en compte les enjeux de l’égalité femmes - hommes et en 
termes de lutte contre les discriminations. La finalité étant 
de favoriser une société et une économie plus soucieuses 
d’inclusion et plus à même de répondre aux attentes qui 
s’expriment en matière d’égalité réelle, d’habitabilité terri-
toriale, de proximité, d’ouverture ou de coopération.
Je vous souhaite une bonne lecture de ce bilan d’activités 
qui rend compte des travaux que nous avons engagés en ce 
sens en 2024 et je me réjouis d’amplifier nos échanges avec 
vous en 2025, au service de la Région néo-aquitaine et de 
l’ensemble de ses habitant·es.

Yves JEAN
Président
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Le CESER Nouvelle-Aquitaine est né de la fusion, en janvier 2016, 
des trois ex-Régions : Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes. 
Après une période transitoire de deux ans, un nouvel arrêté a fixé 
la composition du CESER passant de 266 à 180 conseiller·ères. 
En janvier 2018, le CESER est installé pour six ans. En janvier 2024 
a eu lieu le premier renouvellement de l’Assemblée à l’issue de 
cette mandature.

Le CESER Nouvelle-Aquitaine, véritable laboratoire d’idées

L e CESER réunit au sein d’une même Assemblée des représentant·es des « forces vives » de la région issues des 
12 départements : des responsables des secteurs d’activités économiques, des représentant·es des organisations pro-

fessionnelles, des syndicats de salarié·es, des représentant·es d’associations et d’organismes concourant à la vie collective 
régionale. Réunissant des membres impliqués dans 110 organisations socioprofessionnelles et associatives, il représente 
la société civile organisée. En dépassant les intérêts catégoriels et partisans, le CESER constitue un espace unique de dia-
logue, d’écoute, de confrontation des points de vue, de réflexions et de propositions. Ses avis, ses rapports, ses analyses 
nourrissent les débats des élu·es du Conseil régional et des acteurs et actrices du monde local, mais ils et elles ont aussi 
vocation, à travers les travaux produits, à informer les citoyen·nes.

Le CESER compte 180 conseiller·ères désigné·es pour 6 ans 
(2024-2029), 179 à ce jour (un poste non encore pourvu). 
L’Assemblée est quasiment paritaire. En 2024, elle accueille 
78 nouveaux et nouvelles conseiller·ères, 87 femmes et 

92 hommes (avec un renouvellement de 47 %) et deux nou-
velles organisations : l’Association Nouvelle-Aquitaine des 
Centres de Culture scientifique, technique et industrielle 
(ACSTI) et l’Association Habitat et Humanisme de Gironde.

2024, premier 
renouvellement 
de l’Assemblée

Une grande conversation
La Région 

Nouvelle-Aquitaine, 
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ÉLECTEUR·TRICES
élisent au

L’EXÉCUTIF
Le Président du
Conseil régional

et les vice-président·es

LE CONSEIL RÉGIONAL

des commissions thématiques

LE CESER

des commissions thématiques et

ORGANISMES
SOCIOPROFESSIONNELS

désignent

Décide Conseille

Propose Consulte

Le CESER, une composition 
représentative des forces vives 

de la région

sur proposition des

composant le CESER
nomme

LE PRÉFET
DE RÉGION

4
COLLÈGES

LE PRÉFET
DE RÉGION

nommées
par

6 ANS

MANDAT
DE 58

ANS

D’ÂGE
MOYENNE

58

58
58

6

180
MEMBRES

Réprésentant·es
des Syndicats
de Salarié·esRéprésentant·es

des Entreprises et
Activités profes-
sionnelles non

salariées

Réprésentant·es
des Organismes et
Associations qui

participent à la vie
de la collectivité

Personnalités
Qualifiées

1

2 3

4

4



Le CESER Nouvelle-Aquitaine est né de la fusion, en janvier 2016, 
des trois ex-Régions : Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes. 
Après une période transitoire de deux ans, un nouvel arrêté a fixé 
la composition du CESER passant de 266 à 180 conseiller·ères. 
En janvier 2018, le CESER est installé pour six ans. En janvier 2024 
a eu lieu le premier renouvellement de l’Assemblée à l’issue de 
cette mandature.

Le CESER Nouvelle-Aquitaine, véritable laboratoire d’idées

L e CESER réunit au sein d’une même Assemblée des représentant·es des « forces vives » de la région issues des 
12 départements : des responsables des secteurs d’activités économiques, des représentant·es des organisations pro-

fessionnelles, des syndicats de salarié·es, des représentant·es d’associations et d’organismes concourant à la vie collective 
régionale. Réunissant des membres impliqués dans 110 organisations socioprofessionnelles et associatives, il représente 
la société civile organisée. En dépassant les intérêts catégoriels et partisans, le CESER constitue un espace unique de dia-
logue, d’écoute, de confrontation des points de vue, de réflexions et de propositions. Ses avis, ses rapports, ses analyses 
nourrissent les débats des élu·es du Conseil régional et des acteurs et actrices du monde local, mais ils et elles ont aussi 
vocation, à travers les travaux produits, à informer les citoyen·nes.

Le CESER compte 180 conseiller·ères désigné·es pour 6 ans 
(2024-2029), 179 à ce jour (un poste non encore pourvu). 
L’Assemblée est quasiment paritaire. En 2024, elle accueille 
78 nouveaux et nouvelles conseiller·ères, 87 femmes et 

92 hommes (avec un renouvellement de 47 %) et deux nou-
velles organisations : l’Association Nouvelle-Aquitaine des 
Centres de Culture scientifique, technique et industrielle 
(ACSTI) et l’Association Habitat et Humanisme de Gironde.

2024, premier 
renouvellement 
de l’Assemblée

Une grande conversation
La Région 

Nouvelle-Aquitaine, 
deux assemblées

ÉLECTEUR·TRICES
élisent au

L’EXÉCUTIF
Le Président du
Conseil régional

et les vice-président·es

LE CONSEIL RÉGIONAL

des commissions thématiques

LE CESER

des commissions thématiques et

ORGANISMES
SOCIOPROFESSIONNELS

désignent

Décide Conseille

Propose Consulte

Le CESER, une composition 
représentative des forces vives 

de la région

sur proposition des

composant le CESER
nomme

LE PRÉFET
DE RÉGION

4
COLLÈGES

LE PRÉFET
DE RÉGION

nommées
par

6 ANS

MANDAT
DE 58

ANS

D’ÂGE
MOYENNE

58

58
58

6

180
MEMBRES

Réprésentant·es
des Syndicats
de Salarié·esRéprésentant·es

des Entreprises et
Activités profes-
sionnelles non

salariées

Réprésentant·es
des Organismes et
Associations qui

participent à la vie
de la collectivité

Personnalités
Qualifiées

1

2 3

4

4

2024 : élections du président 
et renouvellement des instances de gouvernance 

E n janvier, l’Assemblée a procédé à l’élection de son 
président, Yves JEAN ainsi qu’à l’élection des vice-pré-

sident·es et secrétaires composant le Bureau pour les trois 
prochaines années. Ce Bureau est composé de 32 membres 
élus, le président, 20 vice-président·es, 11 secrétaires. Il 
est strictement paritaire : 16 femmes, 16 hommes (répar-
ti·es aux différents niveaux de responsabilités internes) et 
compte 10 représentant·es des collèges 1, 2, 3 et 2 représen-
tant·es du collège 4. Parmi ces conseiller·ères du Bureau, 
quatre siègent pour la première fois au CESER et 15 ont 
rejoint le Bureau après avoir siégé comme simples conseil-
ler·ères.

Un Bureau composé des animateurs et animatrices des 
instances de production 
Le Bureau est l’organe exécutif du CESER dans le respect de la 
souveraineté de l’Assemblée plénière. Il définit et oriente les 
travaux du CESER : validation du programme de travail des 
commissions et de la section et des cahiers des charges des 
réflexions. Il veille à la cohérence de l’activité de l’Assemblée 
en contribuant notamment à la coordination des travaux 
de ses instances de production et décide des modalités de 
communication des travaux du CESER.

Neuf commissions de travail
5 commissions thématiques :
- Commission 1 : Éducation, Formation et Emploi
- Commission 2 : Développement des territoires et Mobilité
- Commission 3 : Environnement
- Commission 4 : Économie
- Commission 5 : Vie sociale, Culture et Citoyenneté
4 commissions transverses :
- Commission A : Finances régionales
- Commission B : Évaluation des politiques régionales
- Commission C : Coopérations interrégionales, transfron-

talières et internationales - Europe
-  Commission D : Communication, valorisation des tra-

vaux, lien avec les territoires.

Les commissions sont la cheville ouvrière du CESER. Elles 
étudient les dossiers obligatoirement soumis au CESER par 
l’exécutif régional et préparent les avis qui seront exami-
nés puis validés par l’Assemblée plénière. Elles réalisent 
des travaux d’études sur saisine ou en autosaisine. Pour ce 
faire, les commissions effectuent des auditions d’expert·es 
(universitaires, acteurs et actrices impliqué·es sur les 
sujets étudiés, représentant·es d’institutions publiques ou 
d’instances socioprofessionnelles, etc.), des rencontres sur 
le terrain, une recherche documentaire. Leur analyse est 
assortie de recommandations concrètes formulées dans 
un rapport soumis à l’examen et au vote de l’Assemblée 
puis diffusé largement.

Une section « Veille et prospective » 
Elle est composée de 36 membres, 24 étant désignés parmi 
les conseiller·ères du CESER, 12 sont des personnalités exté-
rieures. Elle traite des sujets relatifs aux évolutions futures 
de la région.

Dix Groupes Inter-Assemblées (GIA) 
Les GIA sont constitués à l’initiative du Conseil régio-
nal. Ces groupes intègrent à parité des élu·es du Conseil 
régional et des membres du CESER. Les membres des GIA 
émettent un avis à titre consultatif sur les dossiers devant 
être soumis à l’approbation de la Commission permanente 
du Conseil régional.

Une Commission d’évaluation des politiques publiques 
(CEPP)
La Commission d’évaluation des politiques publiques, créée 
en 2014 au sein de l’ex Région Aquitaine et reconduite depuis 
2016, est une instance ouverte et pluraliste, chargée de 
cadrer et d’assurer le suivi des démarches d’évaluation des 
politiques publiques régionales. Elle est actuellement prési-
dée par une vice-présidente du Conseil régional, et associe 
une représentation d’élu·es du Conseil régional, du CESER 
(4 représentant·es), des expert·es, le directeur général 
ainsi que les services en charge de l’évaluation au Conseil 
régional.

Yves JEAN,  
un président qui invite à s’impliquer 
avec enthousiasme

N é en 1955 à Châteauneuf en Charente, et résidant 
à Queaux dans le sud de la Vienne, Yves JEAN est 

président honoraire de l’Université de Poitiers (dont il 
a été président de mai 2016 à novembre 2020) depuis 
décembre 2020. Professeur émérite de géographie 
et économiste de formation, il a exercé au départe-
ment de géographie à l’Université de Tours, puis à 
l’Université de Poitiers. Parallèlement à son parcours 
universitaire, Yves JEAN s’est engagé en tant qu’élu 
local, élu maire de Queaux en 1989, commune rurale 
du Montmorillonnais (sud-est de la Vienne), mandat 
renouvelé jusqu’en 2008. Puis, de 2008 à 2020, il fut 
conseiller municipal délégué à la prospective urbaine 
à Poitiers. Il rejoint le CESER de l’ex-Région Poitou-
Charentes en 2014 en tant que président de l’Univer-
sité de Poitiers et siège au CESER Nouvelle-Aquitaine 
depuis la fusion des régions en 2016.
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Première séquence sous forme d’ateliers 
« Pépites et râteaux »

L es conseiller·ères, réparti·es en groupes de 10 personnes, 
ont été invité·es à témoigner de leur ressenti après 

6 mois de participation au CESER, à partager une « pépite » 
(ce qu’il ou elle a aimé, ce qui l’a touché) et un « râteau » (un 
échec, une incompréhension, un moment moins bien vécu). 
Les commentaires recueillis ont fait ressortir une diversité 
d’appréciation sur la perception générale du fonctionne-
ment de l’Assemblée, sa gouvernance, le plan de charge et 
le niveau d’activité du CESER, l’organisation des travaux, 
les relations avec le Conseil régional, etc.

Deuxième séquence sous forme de conférence inversée 
avec Didier POURQUERY

J ournaliste, directeur du 
site d’information en ligne 

« The conversation », président 
de Cap sciences à Bordeaux. 
Didier POURQUERY a animé 
la 2è séquence. Sollicité·es en 

amont de cet échange, les conseiller·ères ont souhaité abor-
der un certain nombre de questions telles que : 
- Quelle évolution du débat à l’heure des chaînes d’infos en 

continu et des réseaux sociaux ? 
- Comment dépasser la pensée binaire et organiser le débat 

basé sur la réflexion, l’argumentation et la recherche de 
nuance ? 

- Comment remédier à l’hystérisation et à la brutalité des 
échanges sans escamoter la nécessaire controverse face 
aux défis actuels et sans évacuer ce qui précisément fait 
débat ? 

- Comment promouvoir la pensée critique et nuancée dès 
l’école et renforcer son rôle dans sa mission de formation 
à la citoyenneté ? 

-  Quels rôles pour la société civile et les corps intermé-
diaires constitués ? 

Et, en guise de « brise-glace », chaque conseiller·ère 
avait été invité·e à apporter un objet personnel 
pour se présenter, et partager ses centres d’inté-
rêt, ses passions, des éléments de son parcours, etc.
Les travaux se poursuivront dans une perspective de 
recherche d’amélioration de la cohésion, de l’esprit de par-
tage des points de vue pour faire Assemblée commune.

Le 10 septembre dernier, le CESER a tenu un séminaire de travail réunissant 
l’ensemble des membres de l’Assemblée et de l’équipe administrative 
au Centre des Congrès de Haute-Saintonge à Jonzac (17), pour échanger 
collectivement sur les modalités de travail et de fonctionnement et 
esquisser des pistes d’évolution de l’organisation interne. La journée 
organisée sous forme d’ateliers de travail visait également une meilleure 
connaissance interpersonnelle des 180 conseiller·ères, l’Assemblée 
socioprofessionnelle ayant été renouvelée à près de 50 % depuis la fin de la 
précédente mandature.

2024, 
séquence 
d’intégration 
au CESER
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Quelles règles déontologiques pour le CESER ?

L orsque l’on entre au CESER, l’un des premiers actes 
administratifs de chaque conseiller·ère consiste à 

attester par signature « avoir pris connaissance des enga-
gements déontologiques » auxquels sont astreints les 
membres des Assemblées publiques. Pour mieux mesurer 
les implications concrètes de cet engagement, le CESER a 
accueilli Patrick HENRY-BONNIOT, magistrat honoraire et 
référent-déontologue de la Région en séance plénière, le 20 
février, pour une présentation des principales règles légis-
latives et réglementaires et des principes déontologiques à 
prendre en compte dans l’exercice du mandat.
S’il n’existe pas de texte spécifique à l’exercice du mandat 
de conseiller·ère, le CESER, par ses avis, même s’ils sont 
seulement consultatifs, peut avoir une influence directe ou 
indirecte sur la décision publique. À ce titre, les règles déon-
tologiques s’appliquent aux conseiller·ères pour éviter en 
particulier le risque de conflit d’intérêts. 

Les finances régionales décryptées devant le CESER 

L ’avis du CESER sur les 
documents budgétai- 

res du Conseil régional 
est une obligation règle-
mentaire inscrite dans la 
loi et le Code général des 
collectivités territoriales. 
Pour se familiariser avec 
les principes régissant les 

finances publiques et les règles de construction d’un bud-
get régional, le CESER a organisé une journée d’informa-
tion et d’échanges le 7 mai à l’Hôtel de Région avec Xavier 
GIVELET, intervenant au sein de l’organisme « Formation 
des élus locaux » (FDEL), Jérôme LARUE, directeur général 
adjoint du Conseil régional chargé du Pôle « Finances » et 
Laurie BEAUCHET, chargée de mission du Conseil régional.
Le panorama très complet dressé par les intervenant·es 
a permis d’ouvrir les débats sur les enjeux financiers de 
la collectivité, le principal étant de garantir une situation 
financière saine tout en continuant à investir pour relever 

les défis régionaux. Différentes questions ont été abordées 
telles que l’introduction d’une dimension sobriété dans le 
budget en jouant sur la durée d’amortissement des inves-
tissements, la prise en compte de la plus-value sociale 
générée par l’action des associations, la gestion de la dette 
et l’emprunt, le principe constitutionnel de libre adminis-
tration des collectivités, etc. 
En complément de ce regard « comptable », le CESER a 
consacré un temps de travail sur le « budget vert », un 
outil d’aide à la décision et d’analyse permettant de mesu-
rer l’impact des dépenses en réponse aux enjeux environ-
nementaux (le climat, la biodiversité, l’eau, les déchets 
et l’économie circulaire, les pollutions, etc.), que ce soit 
au travers de subventions ou de marchés publics. Cette 
« cartographie verte » des dépenses régionales, désormais 
obligatoire pour les principales collectivités territoriales, 
devrait permettre de mieux penser, orienter et réajuster les 
politiques régionales pour répondre aux enjeux identifiés. 

L’action de l’État en région

P our une meilleure connaissance de l’étendue des mis-
sions de l’État et des domaines de compétences de ses 

services déconcentrés en région, de son organisation fonc-
tionnelle et territoriale, un temps d’échanges a été organisé 
à l’occasion de la séance plénière d’octobre avec la partici-
pation de : 
- Patrick AMOUSSOU-ADÉBLÉ, secrétaire général pour les 

affaires régionales (SGAR)
- Jean-Guillaume BRETENOUX, directeur régional de l’éco-

nomie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS)
-  Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environne-

ment, de l’aménagement et du logement (DREAL).
Au-delà du caractère informatif et pédagogique, ce temps 
de présentation et d’échanges a permis aux représentants 
de l’État mobilisés, d’entendre les attentes, interrogations 
et les points de vue des représentant·es de la société civile 
sur un certain nombre de sujets économiques, sociaux, 
environnementaux majeurs.

Dans le contexte de l’engagement d’une nouvelle mandature 
et compte tenu du fort renouvellement de l’Assemblée, différentes 
séances d’information et d’échanges ont été organisées pour 
accueillir les conseiller·ères et leur permettre d’appréhender 
le fonctionnement du CESER, les conditions d’exercice de leur 
mandat, mais également les grandes politiques régionales et leur 
financement.

2024, 
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2024, 
le CESER 
donne 
son avis

31 avis ou contributions sur les politiques régionales*

Les schémas et plans 
structurants de la Région 

*À la date d’édition de ce bilan d’activités, les avis de la plénière de décembre ne sont pas repris dans ces textes, en particulier celui sur le budget primitif 2025.

Installée fin janvier 2024, l’Assemblée a été rapidement consultée sur les orientations et 
différentes politiques portées par l’exécutif régional. Tout au long de l’année, le CESER 
s’est ainsi prononcé sur des dossiers importants et structurants pour la Nouvelle-
Aquitaine : les différents plans, schémas, programmes stratégiques, politiques régionales 
et les documents budgétaires successifs. L’Assemblée de la société civile a ainsi pu 
apporter aux élu·es du Conseil régional, un éclairage et des questionnements, parfois 
critiques mais toujours constructifs, sur les politiques régionales présentées.

Volet « mobilités » du CPER : 
un effort significatif pour le transport ferroviaire mais 
un modèle de financement « à bout de souffle ». 

A près un an de négociation, l’élaboration du volet 
« mobilités » du Contrat de Plan État-Région 2021-2027 

tant attendue est enfin arrivée à son terme en juin. 
Globalement en accord avec les orientations proposées, le 
CESER a cependant estimé que le contrat n’était pas tout à 
fait à la hauteur des enjeux et besoins d’équipements et ne 
constituait pas la rupture attendue, en particulier dans le 
financement de la nécessaire réhabilitation de lignes ferro-
viaires. Le CESER s’est interrogé sur la capacité des parties 
(de l’État tout particulièrement) à engager effectivement les 
crédits nécessaires à la mise en œuvre des opérations ins-
crites au Contrat de Plan et sur la capacité des opérateurs à 
réaliser les opérations prévues. 

Schéma régional d’aménagement (Sraddet) :
répartir équitablement les efforts de gestion de l’espace 

A ssocié tout au long de la démarche de concertation 
mise en place par le Conseil régional pour la révi-

sion du Schéma régional d’aménagement, de dévelop-
pement durable et d’égalité des territoires (Sraddet), le 
CESER a adopté des contributions successives en juin 2022, 
juin 2024 et octobre 2024, moment ultime d’adoption du 
Sraddet révisé. La modification adoptée a constitué pour le 
CESER l’occasion de se réinterroger sur la portée même du 
schéma. Comment se donne-t-on les moyens d’atteindre les 
objectifs affichés, en particulier celui d’une gestion réelle-
ment économe de l’espace ? Le Sraddet est un cadre straté-
gique de référence qu’il convient de continuer à faire vivre 
à travers les politiques régionales, dans les stratégies des 
territoires et auprès des acteur·trices et des populations. 
Cela implique une démarche de sensibilisation et d’accom-
pagnement des territoires, mais aussi une reformulation 
plus resserrée des objectifs recherchés et des règles géné-
rales fixées par le schéma mais également un contrôle de 
légalité méritant d’être plus exigeant.

Plan régional de santé environnement :
quels impacts sur la santé des néo-aquitain·es ?

L e 4ème Plan régional santé environnement (PRSE) pré-
senté aux Assemblées régionales en juin a le mérite 

d’exister mais il ne peut à lui seul inverser certaines ten-
dances problématiques observées du point de vue de l’état 
de santé de la population. Pour le CESER, il s’agit d’aller 
au-delà et d’imaginer et concevoir des alternatives à un 
modèle de développement qui génère actuellement plus 
qu’il ne résorbe des dégâts sur la santé humaine, animale 
et des écosystèmes. C’est aussi à l’échelle régionale l’un 
des enjeux auxquels devra s’attacher la mise en œuvre 
de la feuille de route « Néo Terra 2 » et plus largement les 
politiques publiques conduites en région en faveur de la 
transition agro-écologique, du développement d’énergies 
renouvelables, ou encore de la transformation des modèles 
industriels et de mobilité.
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31 avis ou contributions sur les politiques régionales* Enseignement supérieur : les inquiétudes du CESER

L e CESER a accueilli avec beaucoup d’intérêt la straté-
gie régionale de l’enseignement supérieur présentée 

par le Conseil régional en mars. Compte tenu de signaux 
inquiétants : baisse des financements publics, augmen-
tation des frais d’inscription, accroissement des freins 
périphériques, le CESER a encouragé le Conseil régional 
à conforter son ambition de faciliter l’accès à l’enseigne-
ment supérieur. Il faut avant tout analyser en profondeur 
et selon les territoires les facteurs conduisant au « faible » 
taux de poursuite d’études supérieures des jeunes.

Transitions environnementales : des dispositifs appréciés

E n mars, le CESER a examiné un projet de conven-
tion-cadre fixant la stratégie de réhabilitation du 

domaine public maritime dans le bassin d’Arcachon. Il a 
regretté que la société civile, notamment les associations 
de protection de l’environnement, n’apparaisse pas dans la 
liste des membres du comité de pilotage. Le Conseil régio-
nal pourrait ainsi s’engager à accompagner des actions de 
sensibilisation, d’information et de formation auprès des 
différents usagers du bassin d’Arcachon sur l’ensemble 
des enjeux liés à sa préservation. L’Assemblée a salué la 
démarche du Conseil régional visant la création d’un nou-
veau fonds en faveur de la préservation de la biodiver-
sité et des milieux naturels en juin. Cette expérimentation 
devrait permettre d’orienter le Conseil régional dans sa 
recherche d’un modèle de financement viable du patri-
moine naturel. 

Les politiques régionales

Stratégie de formation professionnelle :
répondre aux appétences des bénéficiaires et aux 
besoins des recruteurs 

C onsulté sur la nouvelle stratégie régionale de for-
mation professionnelle 2024-2028 présentée par le 

Conseil régional en mars, le CESER a souligné le besoin 
d’un travail en profondeur sur les caractéristiques, les 
besoins et appétences des bénéficiaires des formations. 
Des obstacles pour l’accès à la formation liés au handicap, 
à l’illettrisme et à l’illectronisme, liés également au niveau 
de rémunération des stagiaires, mais aussi à la mobilité, au 
logement ou encore à l’éloignement des formations, doivent 
être pris en compte. Avec le pacte régional d’investisse-
ment dans les compétences État-Région pour la période 
2024-2027, le nombre de personnes en recherche d’emploi 
prioritaires formées devrait augmenter. Le CESER a insisté 
sur la nécessité d’intervenir en amont de la formation pro-
prement dite pour permettre l’acquisition de compétences 
visant le retour ou l’accès à l’emploi et favoriser le repérage 
des publics les plus fragiles. 

En juin, le projet de convention 
de partenariat État-Région en 
faveur de l’éducation et de la 
jeunesse a soulevé des débats en 
séance plénière. Pour le CESER, 
la collectivité régionale agit dans 
le cadre contraint de la réforme 
contestée du lycée professionnel. 
Le CESER s’est ainsi interrogé sur 

ses limites d’action, sur la maîtrise de ses compétences sur 
la carte des formations scolaires et sur les conséquences 
négatives de la récente réforme de l’apprentissage. Au 
regard des moyens financiers consacrés, c’est l’ensemble 
de cette politique qui nécessite d’être interrogé et évalué à 
une autre échelle et dans toutes ses dimensions. 
En octobre, consulté sur un nouveau cadre d’interven-
tion relatif aux aides individuelles à la formation et la 
Validation des acquis de l’expérience (VAE), intégrant 
désormais les aides dédiées aux certifications CLéA (socle 
de connaissances et de compétences professionnelles), le 
CESER a renouvelé la demande d’une refonte globale du 
dispositif des aides individuelles à la formation.
Concernant l’accompagnement des filières présenté en 
juin par le Conseil régional, le CESER a regretté l’insuffi-
sance de passerelles entre elles. 
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L’accompagnement régional 
aux entreprises et à la méthanisation, 

L e dispositif apparaît comme un levier efficace pour 
aller vers davantage d’efficacité énergétique et ainsi 

atteindre les objectifs fixés pour augmenter la part de pro-
duction d’énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique régionale, et diversifier le mix énergétique. 
En juin le CESER a appelé à la vigilance dans le choix des 
projets, à maintenir la stabilité des filières locales d’ap-
provisionnement en bois, sur les émissions potentielles de 
dioxines et enfin sur la provenance des intrants des unités 
de méthanisation.

La transformation de l’économie régionale 
par des aides conditionnées 

L ors de l’examen d’un nouveau règlement d’inter-
vention des aides régionales économiques et envi-

ronnementales en mars, le CESER a encouragé le Conseil 
régional à confirmer et concrétiser le déploiement d’une 
démarche d’éco-socio-conditionnalités des aides, beau-
coup plus globale, précise et ambitieuse. Il s’est étonné que 
la question de l’intelligence artificielle ne soit pas évoquée 
dans le projet de règlement d’intervention et a souhaité 
que soient précisés les impacts des différents transferts 
de compétences intervenus, tant entre l’État et la Région 
qu’entre la Région et les Établissements publics de coopé-
ration intercommunale (EPCI). En juin, le renouvellement 
de l’action touristique régionale dans le cadre des objectifs 
de transition écologique a été salué. Le CESER a encouragé 
à faire plus de place au respect de la biodiversité, à renfor-
cer le tourisme social et solidaire sur tout le territoire et 
à améliorer les conditions de vie des travailleur·euses des 
inter-filières touristiques.

Flying whales

Consulté sur le projet « Flying whales », le CESER a soulevé 
un certain nombre de questionnements suite aux études 
qui ont pu être réalisées pour établir l’intérêt environne-
mental et la soutenabilité sur le long terme d’un transport 
de fret par dirigeable. S’agissant d’un projet faisant appel 
au soutien et aux deniers publics, le CESER entend rester 
attentif aux réponses et précisions qui seront apportées.

Politique agricole et alimentaire régionale : 
réaliser la nécessaire transformation agro-écologique 

D ans un contexte de crise agricole majeure, marquée 
par d’importantes manifestations d’agriculteur·trices, 

la Région a souhaité la mise en place d’une Mission d’infor-
mation et d’évaluation (MIE) sur la politique agricole et 
alimentaire régionale. Une séance spéciale s’est tenue en 
septembre au cours de laquelle une modification du règle-
ment d’intervention qui encadre les aides économiques et 
environnementales a été adoptée. Le CESER a pour sa part 
souhaité apporter un nouvel éclairage en décembre en for-
mulant un certain nombre de commentaires et propositions 
s’appuyant sur son rapport « Pour un nouveau pacte social. 
Réaliser la nécessaire transformation agro-écologique en 
Nouvelle-Aquitaine ». 

Transition écologique de la culture et par la culture : 
étape décisive pour passer de la contrainte à l’inspiration

E n mars, le CESER a accueilli très positivement la feuille 
de route « transition écologique de la culture et par 

la culture », dont il partage les objectifs et défis. Il a sou-
ligné l’intérêt d’un travail sur les imaginaires de demain 
ou sur l’élaboration de récits collectifs, propice à une mise 
en pratique des droits culturels des personnes. Le CESER 
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Politique agricole et alimentaire régionale : 
réaliser la nécessaire transformation agro-écologique 

D ans un contexte de crise agricole majeure, marquée 
par d’importantes manifestations d’agriculteur·trices, 

la Région a souhaité la mise en place d’une Mission d’infor-
mation et d’évaluation (MIE) sur la politique agricole et 
alimentaire régionale. Une séance spéciale s’est tenue en 
septembre au cours de laquelle une modification du règle-
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Transition écologique de la culture et par la culture : 
étape décisive pour passer de la contrainte à l’inspiration
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ligné l’intérêt d’un travail sur les imaginaires de demain 
ou sur l’élaboration de récits collectifs, propice à une mise 
en pratique des droits culturels des personnes. Le CESER 
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a estimé pertinente la place accordée aux artistes dans 
une ambition générale de transition dont il importe de 
mesurer aussi les dimensions culturelles et démocratiques. 
L’examen de différentes conventions, sur le service public 
télévisuel régional, sur les musiques actuelles et de variété 
a été l’occasion de formuler un certain nombre de propo-
sitions. 
En octobre, à l’occasion de l’examen du conventionne-
ment pluriannuel entre l’État, la Région et le Mouvement 
associatif Nouvelle-Aquitaine pour la période 2024-2026, 
initiative saluée dans son principe et les objectifs, le CESER 
a cependant alerté sur les difficultés et obstacles rencon-
trés par les associations, dus entre autres à l’évolution des 
modes de financement publics et à l’interprétation par 
l’État de certaines dispositions de la loi sur le respect des 
principes de la République.

Finances régionales : 
l’État doit honorer ses engagements !

L e CESER a considéré que les Régions (comme l’en-
semble des collectivités locales), dont les compétences 

sont structurantes, doivent disposer de moyens budgé-
taires suffisants octroyés par l’État pour leur permettre de 
conduire des politiques d’avenir ambitieuses en faveur des 
territoires.
Lors de l’examen des différents documents budgétaires, 
l'Assemblée a partagé l’ambition d’amplification des 
transitions écologiques et économiques en demandant 
un accompagnement social d’égale ambition. Il s’est tou-
tefois interrogé sur l’atteinte des objectifs, et notamment 
en matière de financement du transport ferroviaire, de 
rénovation énergétique, de la vie associative, d’aides aux 
entreprises, des lycées, de gestion et de protection de la bio-
diversité, etc. Dans un contexte national inédit, l’élabora-
tion des orientations budgétaires pour 2025 a constitué un 
véritable défi pour le Conseil régional. Le CESER a exprimé 
sa très grande inquiétude face à l’incertitude et la dégrada-
tion de la trajectoire financière régionale et plus largement 
de l’ensemble des Régions soumises aux récentes annonces 
et décisions gouvernementales qui impactent durement 
leur modèle de financement. D’ores et déjà, la volonté de 
maîtrise de la dette régionale nécessitera une régulation 
des dépenses de fonctionnement et une réduction pro-
gressive des investissements, pour limiter les nouveaux 
emprunts d’ici 2028. 

Des sujets transversaux 
permanents du CESER

Une attention constante et soutenue pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes et la lutte contre les discriminations 

Dans son fonctionnement interne, le CESER prend en compte, 
de façon volontariste, les enjeux en faveur de l’égalité 
femmes-hommes. Cette volonté est matérialisée notamment 
dans son règlement intérieur, depuis 2016 avec un principe 
de parité stricte de composition de ses instances de gouver-
nance. Une place grandissante est par ailleurs consacrée 
à l’ensemble des problématiques d’égalité et de droits des 
femmes dans ses échanges et ses travaux, et ainsi, toutes les 
instances de travail du CESER ont désigné des référentes et 
référents composant un groupe de travail ad hoc « Égalité 
entre les femmes et les hommes et lutte contre les discrimi-
nations ». Après avoir proposé l’application des principes de 
l’écriture égalitaire, ce groupe travaille désormais à un pro-
jet de charte éthique du CESER.

« Néo Societas » pour projeter la Nouvelle-Aquitaine 
dans une nouvelle ambition de transformation sociale  

D epuis 2019, le CESER a régulièrement formulé la pro-
position que la Région se dote, de manière complé-

mentaire et articulée à « Néo Terra », d’une feuille de route 
transversale et tout aussi ambitieuse concernant les leviers 
possibles et les freins à surmonter pour contribuer à réduire 
les inégalités et toutes formes de discriminations.
Cette démarche a été baptisée par analogie « Néo Societas ». 
Suite au renouvellement de l’Assemblée, le CESER a acté 
la prolongation de cette démarche et un nouveau groupe 
de travail a été constitué pour coordonner et suivre la 
démarche « Néo Societas ».

Le suivi des travaux et des préconisations du CESER

L e CESER a engagé une démarche de suivi de ses tra-
vaux et de ses propres préconisations. Son enjeu est 

double : d’une part mieux mesurer l’appropriation et la 
prise en compte des travaux par l’exécutif régional et les 
services de la collectivité, et corrélativement améliorer 
encore leur visibilité et le « portage » des propositions for-
mulées par le CESER.
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Les fonds européens et les territoires de Nouvelle-Aquitaine

C omme chaque année en mai, à l’instar d’initiatives 
organisées dans toute la France, l’Union européenne 

et les projets qu’elle porte ont été mis en lumière par 
divers événements pour sensibiliser les citoyen·es au fonc-
tionnement des institutions communautaires et actions 
européennes. Le CESER a proposé un tour d’horizon de 
l’écosystème européen, de la politique de cohésion, et des 
domaines d’intervention de l’Union européenne en région 
avec Marie-Pierre MESPLEDE, directrice de la représenta-
tion auprès de l’Union européenne de la Région Nouvelle-
Aquitaine, Solenne CORRAND, directrice en charge des 
fonds européens, Carine VERNHES, déléguée régionale du 
Pôle « Europe et International » et Jean-Michel ARRIVÉ, 
directeur en charge des Coopérations du Conseil régional.
Pour illustrer l’utilisation concrète des financements euro-
péens, différent·es conseiller·ères du CESER ont témoigné 
de leur propre expérience en fonction de leurs domaines 
d’implication.
Le CESER étant impliqué dans plusieurs niveaux de coopé-
rations territoriales, ses partenaires européens et natio-
naux ont été invités à prendre la parole : Javier MUÑECAS, 
président du Consejo Económico y Social (CES) d’Euskadi, 
Patrick CARÉ, président du CESER de Bretagne, président 
du Réseau transnational atlantique (RTA) et Ximun 
CARRERE, co-directeur du Conseil de développement du 
Pays Basque. 
L’occasion de réaffirmer la coopération de la société civile 
pour faire en sorte que les Régions et les États travaillent 
ensemble sur des thématiques communes pour le dévelop-
pement des régions atlantiques.

Changement climatique et résilience 
face aux risques majeurs en Nouvelle-Aquitaine

C anicule, sécheresse, incendies, inondations, submer-
sion marine et érosion littorale, retrait-gonflement 

des argiles, séismes, risques technologiques (accidents 
industriels, pollutions), etc. Autant de risques auxquels 
sont exposé·es les habitant·es et les milieux naturels.
Au regard de ce panorama et de la nécessaire adaptation 
pour vivre à +4°C à l’horizon 2100, les pouvoirs publics, les 
acteur·trices économiques, scientifiques et les habitant·es 
sont-ils et elles préparé·es et pourront-ils et elles s’adapter ? 
C’est le thème de réflexion qui a alimenté les débats d’une 
table-ronde « Changement climatique et résilience face 
aux risques majeurs en Nouvelle-Aquitaine » organisée par 
le CESER, en partenariat avec l’Association française de 
prévention des catastrophes naturelles et technologiques 
(AFPCNT), en octobre 2024, avec la participation de :

2024, le CESER 
ouvre le débat 
sur des questions 
d’actualité

Dans une époque marquée par l’ampleur des 
questionnements, des débats de fond et des sujets de 
controverse éventuels qui traversent notre société, 
le CESER a organisé à diverses reprises des temps 
de débats internes ou publics, ouverts aux seul·es 
conseiller·ères et parfois ouverts aux élu·es, aux 
partenaires régionaux et locaux, notamment les 
Conseils de développement, pour dresser le panorama 
d’une situation et ouvrir de nouvelles lignes d’horizon.
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-  Gilles GRANDJEAN, directeur du programme scienti-
fique « Risques naturels et résilience des territoires » au 
sein du Bureau de recherches géologiques et minières 
(BRGM) à Orléans

-  Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC, directrice générale de 
l’AFPCNT

- Gabriella CARRÈRE, juriste au sein du Syndicat des sylvi-
culteurs du Sud-Ouest et membre du CESER

-  Florian GOURDON, salarié de l’entreprise Yara France, 
située à Ambès, société fabriquant des engrais classée 
Seveso à haut risque et représentant du syndicat CFDT.

L’évaluation, un enjeu démocratique

L ’évaluation des politiques publiques peut être un outil 
essentiel, utile à la reconquête de la visibilité de l’ac-

tion publique, à la valorisation de l’engagement des élu·es, 
des acteurs et actrices dans 
les territoires. Le CESER est 
engagé dans une contribution 
à la démarche d’évaluation 
des politiques de la collecti-
vité régionale depuis plusieurs 
années, conformément aux 
compétences en la matière qui 

ont d’ailleurs été renforcées par la loi NOTRe. Une commis-
sion de travail dédiée a été créée dès 2016 pour permettre 
au CESER de prendre sa pleine part dans cette mission, 
aux côtés du Conseil régional et au sein de la Commission 
d’évaluation des politiques publiques (CEPP) mise en place 
par l’exécutif régional.
Pour partager son expérience et diffuser la culture de 
l’évaluation au sein de l’Assemblée et auprès des parte-
naires régionaux et locaux, le CESER a organisé début 
novembre une table-ronde dédiée à l’évaluation des poli-
tiques publiques, avec la participation de :
-  Clément LACOUETTE-FOUGÈRE, spécialiste de l’évalua-

tion des politiques publiques (enseignant à Sciences Po 
Saint-Germain-en-Laye, à l’Université Paris Dauphine 
ainsi qu’à l’École Polytechnique) et auteur de nombreuses 
publications sur ce sujet. Il est par ailleurs expert auprès 
de la Cour des comptes, membre du comité scientifique 
de la revue Politiques et Management Public et adminis-
trateur de la Société française d’évaluation (SFE)

- Olivier BOUBA OLGA, Chef du service « Études, prospec-
tive et évaluations » au sein de la Délégation à l’aména-
gement du territoire et à l’attractivité régionale (Datar) 
de la Nouvelle-Aquitaine.

L’occasion pour le CESER de présenter une particularité de 
la Nouvelle-Aquitaine : en effet la collectivité est dotée d’une 
instance qui lui permet d’être impliqué dans l’ensemble des 
étapes qui jalonnent les démarches d’évaluation. Le CESER 
siège à la fois au sein de la CEPP, participe aux différents 
comités de pilotage et suit les travaux d’évaluation réalisés 
au sein de sa commission dédiée.

Le CESER participe au débat public « La mer en débat » 

L e CESER a adopté une contribution dans le cadre du 
débat public organisé par la Commission nationale 

du débat public (CNDP) sur la 
planification maritime. Il s’est 
appuyé pour cela sur ses tra-
vaux adoptés précédemment 
portant sur le développement 
des énergies renouvelables 
(2023), le projet « Horizéo » 
(2021) ou encore l’économie de 
la mer (2019).
La contribution du CESER au 
débat public « La mer en débat » 
s’est intéressée plus particuliè-

rement aux énergies renouvelables et à l’éolien en mer qui 
reste encore très peu développé en France par rapport à 
d’autres pays européens. Pour le CESER, l’appropriation 
des enjeux liés à la transformation du modèle énergétique 
pour atteindre les objectifs de neutralité carbone, tout en 
préservant les écosystèmes, et en assurant la transition 
des activités économiques, nécessite de renouer le lien de 
confiance avec les citoyennes et citoyens.

Au-delà des tables-rondes que le CESER a organisées, son 
président et différent·es conseiller·ères ont participé à 
plusieurs évènements régionaux et locaux pour présen-
ter l’institution consultative régionale et ses travaux.
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Immersion en Nouvelle-Aquitaine et ses territoires

D ans la perspective du lancement des travaux du 
CESER pour ce nouveau mandat, l’Assemblée a 

ouvert l’échange avec Olivier BOUBA OLGA, chef du ser-
vice « Études, prospective et évaluations » au sein de la 
Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attracti-
vité régionale (Datar) de la Nouvelle-Aquitaine. La pro-
duction d’analyses de la Datar est essentielle pour mieux 
comprendre la société : ses dynamiques démographiques, 
sociales, économiques mais aussi les enjeux auxquels sont 
confrontées certaines zones géographiques de la région.
Au cours des débats, les conseiller·ères ont souhaité l’atten-
tion sur un certain nombre de problématiques et d’enjeux 
régionaux : l’accès aux soins et la démographie médicale, 
la qualité des milieux, facteur de prévention en matière de 
santé, les transports et la mobilité, la pauvreté, la consom-
mation foncière, les filières économiques et leurs perspec-
tives d’évolution, la « mesure » de la qualité de vie dans les 
territoires, facteur d’attractivité, mais aussi le suivi, l’im-
pact et l’évaluation des politiques régionales.
L’ouvrage récemment publié « La Nouvelle-Aquitaine en 
100 cartes* », diffusé aux conseiller·ères, a d’ores et déjà 
apporté des clés de compréhension des réalités socio-éco-
nomiques avec l’objectif d’alimenter les prochains travaux 
du CESER.

Le CESER « hors les murs »

L ’Assemblée de la société civile organisée a clairement 
affiché sa volonté d’amplifier ses interactions avec les 

acteurs et actrices des territoires. À cet effet, le Bureau du 
CESER a organisé une partie de ses propres réunions « hors 
les murs ».

Pour sa première réunion délocalisée, le Bureau du CESER 
a tenu une réunion en Charente-Maritime, à Saintes, pour 
mieux appréhender le projet « Ferrocampus », à la fois un 
pôle d’innovation et de transfert de technologie, de forma-
tion et de promotion de la filière ferroviaire à l’échelle de la 
région, un pôle d’excellence dédié à la mobilité ferroviaire 
décarbonée. Les échanges et les nombreuses questions des 
membres du Bureau ont porté principalement sur les inno-
vations matérielles, l’offre de formation et les métiers dans 
le secteur ferroviaire, l’information des Établissements 
publics locaux d’enseignement (EPLE) en lien avec cette 
offre de formation, sur l’articulation de ce projet avec les 
enjeux du territoire (économie, emploi, logement et héber-
gement des élèves et stagiaires) et enfin, plus largement, 
sur les évolutions à venir des pratiques et des besoins de 
mobilité.

Lors de ce même déplace-
ment à Saintes, le Bureau 
a également consacré un 
temps d’échanges sur le pro-
jet d’animation et de valo-
risation de l’Abbaye aux 
Dames, labellisée Centre 
culturel de rencontre (CCR). 
Une occasion pour le CESER 
de constater, sur le ter-
rain, l’à-propos de son rap-
port sur « Les patrimoines, 
leviers de développement 
des territoires » publié en 
2022, qui visait à identifier la 
manière dont tous les patri-
moines peuvent générer de 
la cohésion sociale et des 
dynamiques territoriales.

En juin, le Bureau s’est réuni à Bayonne avec un focus sur 
la structuration de la filière laine. Accueilli par l’entre-
prise « Le Béret Français » et la CCI de Bayonne, le CESER a 
échangé avec les acteurs et actrices du cluster RésoLAINE 
et la CCI sur la filière laine et ses perspectives. Ce cluster est 
porté par l’association Lainamac et la CCI Bayonne-Pays 
Basque et soutenu par la Région Nouvelle-Aquitaine, qui 
héberge sur son territoire l’une des filières laine les plus 
actives de France.

* La Nouvelle-Aquitaine en 100 cartes, Atlantique Éditions de l’Actualité scientifique Nouvelle-Aquitaine. Ouvrage collectif, sous la direction scientifique d’Olivier 
BOUBA OLGA, préface d’Alain ROUSSET, président du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine et Laurence ROUÈDE, vice-présidente du Conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine.

2024, le CESER 
ancré dans les 
territoires
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affiché sa volonté d’amplifier ses interactions avec les 

acteurs et actrices des territoires. À cet effet, le Bureau du 
CESER a organisé une partie de ses propres réunions « hors 
les murs ».

Pour sa première réunion délocalisée, le Bureau du CESER 
a tenu une réunion en Charente-Maritime, à Saintes, pour 
mieux appréhender le projet « Ferrocampus », à la fois un 
pôle d’innovation et de transfert de technologie, de forma-
tion et de promotion de la filière ferroviaire à l’échelle de la 
région, un pôle d’excellence dédié à la mobilité ferroviaire 
décarbonée. Les échanges et les nombreuses questions des 
membres du Bureau ont porté principalement sur les inno-
vations matérielles, l’offre de formation et les métiers dans 
le secteur ferroviaire, l’information des Établissements 
publics locaux d’enseignement (EPLE) en lien avec cette 
offre de formation, sur l’articulation de ce projet avec les 
enjeux du territoire (économie, emploi, logement et héber-
gement des élèves et stagiaires) et enfin, plus largement, 
sur les évolutions à venir des pratiques et des besoins de 
mobilité.

Lors de ce même déplace-
ment à Saintes, le Bureau 
a également consacré un 
temps d’échanges sur le pro-
jet d’animation et de valo-
risation de l’Abbaye aux 
Dames, labellisée Centre 
culturel de rencontre (CCR). 
Une occasion pour le CESER 
de constater, sur le ter-
rain, l’à-propos de son rap-
port sur « Les patrimoines, 
leviers de développement 
des territoires » publié en 
2022, qui visait à identifier la 
manière dont tous les patri-
moines peuvent générer de 
la cohésion sociale et des 
dynamiques territoriales.

En juin, le Bureau s’est réuni à Bayonne avec un focus sur 
la structuration de la filière laine. Accueilli par l’entre-
prise « Le Béret Français » et la CCI de Bayonne, le CESER a 
échangé avec les acteurs et actrices du cluster RésoLAINE 
et la CCI sur la filière laine et ses perspectives. Ce cluster est 
porté par l’association Lainamac et la CCI Bayonne-Pays 
Basque et soutenu par la Région Nouvelle-Aquitaine, qui 
héberge sur son territoire l’une des filières laine les plus 
actives de France.

* La Nouvelle-Aquitaine en 100 cartes, Atlantique Éditions de l’Actualité scientifique Nouvelle-Aquitaine. Ouvrage collectif, sous la direction scientifique d’Olivier 
BOUBA OLGA, préface d’Alain ROUSSET, président du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine et Laurence ROUÈDE, vice-présidente du Conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine.

2024, le CESER 
ancré dans les 
territoires
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De nouveau en Charente-Maritime en septembre, à Jonzac, 
les conseiller·ères du Bureau ont échangé avec Claude 
BELOT, président de la Communauté de communes de 
Haute-Saintonge, sénateur honoraire et ancien président 
du Conseil départemental de Charente-Maritime, sur les 
enjeux d’aménagement du territoire, de développement 
local et des énergies renouvelables. La conversation s’est 
prolongée librement sur différentes évolutions de notre 
société, sur le bilan et la pertinence d’approfondissement 
de la décentralisation, ou encore sur les modalités d’action 
des politiques publiques locales et leur liberté d’initiative 
de plus en plus contraintes et mises à mal. 

En octobre, le Bureau a organisé une visite de l’entreprise 
Broussaud qui fabrique des chaussettes à Les Cars, petit 
village de la Haute-Vienne. Ce déplacement, à l’invita-
tion de la directrice générale de l’entreprise, par ailleurs 
membre du CESER, Alexandra BROUSSAUD, a permis de 
poursuivre la découverte des territoires et des acteurs 
et actrices qui les font. Cette PME, labelisée « entreprise 
du patrimoine vivant », est un des fleurons du « Made in 
France ». Les conseiller·ères ont pu échanger à cette occa-

sion sur les enjeux de dévelop-
pement industriel en milieu 
rural, sur l’organisation du 
travail dans une PME, et 
ses perspectives de dévelop- 
pement.
Au-delà du Bureau, plusieurs 
instances de travail ont elles 
aussi tenu cette année des réu-
nions dans différentes villes 
et territoires de la Nouvelle-
Aquitaine (à Limoges, à 
Felletin dans la Creuse, à 
Poitiers, à Périgueux, etc.).

Un partenariat avec les Conseils de développement 
de Nouvelle-Aquitaine

L e CESER au niveau régional et les Conseils de dévelop-
pement au niveau local sont des instances permettant 

les échanges et l’expression de la société civile sur les ques-
tions et politiques publiques d’intérêt régional et local. 
Depuis 2022, la Coordination régionale des Conseils de 
développement (CRCD) et le CESER ont engagé un dialogue 
régulier visant à se nourrir mutuellement en partageant 
les réflexions respectives et en élargissant les horizons 
entre les échelles locales et régionale, en faisant circuler la 
production des savoirs de la société civile et des citoyen.nes. 

En 2024, le CESER a systématiquement invité les représen-
tant·es des Conseils de développement aux tables-rondes 
qu’il a organisées. Lors de ses déplacements dans les ter-
ritoires, le CESER a proposé de rencontrer des représen-
tant·es du Conseil de développement du territoire où se 
tenait sa réunion. En retour, le CESER a répondu à l’invi-
tation des Conseils de développement pour présenter diffé-
rents rapports sur la vie associative, la pauvreté ou encore 
les jeunesses.
Enfin, le CESER a été représenté en juin à la rencontre régio-
nale des Conseils de développement de Nouvelle-Aquitaine 
organisées à Mont-de-Marsan et en novembre à leur ren-
contre nationale à Paris.
Un projet de charte de coopération devrait voir le jour en 
2025.
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2024, le CESER 
a l’esprit de 
coopération

En 2024, le CESER a renouvelé son 
implication dans des instances de 
coopération à l’échelle interrégionale, 
nationale et européenne. 

Les CESER de l’Atlantique, l’eau comme bien commun

L a première Assemblée générale de la nouvelle man-
dature de l’Association des CESER de l’Atlantique s’est 

tenue à Brest sous la présidence d’Yves JEAN, président du 
CESER Nouvelle-Aquitaine, élu début mars, président de 
l’Association des CESER de l’Atlantique. 
Le Bureau de l’Association est composé des 4 président·es 
de CESER :
- Yves JEAN, président du CESER Nouvelle-Aquitaine, pré-

sident des CESER de l’Atlantique 
- Marie-Thérèse BONNEAU, présidente du CESER des Pays 

de la Loire, vice-présidente des CESER de l’Atlantique 
- Patrick CARÉ, président du CESER de Bretagne, vice-pré-

sident des CESER de l’Atlantique 
- Catherine KERSUAL, présidente du CESER de Normandie, 

trésorière des CESER de l’Atlantique. 
L’Assemblée générale est composée de 12 conseiller·ères 
mandaté·es par chaque CESER.

Les CESER de l’Atlantique 
ont récemment annoncé le  
lancement d’une nouvelle 
réflexion interrégionale 
sur « l’eau comme bien 
commun, disponibilité et 
usages dans les régions 
atlantiques ». Un groupe 
de travail composé de 6 
membres de chaque CESER 
vient d’être mis en place 
afin de conduire les tra-
vaux sur ce thème.

Le Réseau transnational atlantique, un espace 
de coopération de la société civile au niveau européen

L e Réseau transnational atlantique (RTA) est un 
réseau européen de coopération entre les CESER ou 

leurs homologues des régions atlantiques françaises, 
espagnoles et portugaises. Il est constitué des Conseils 
Économiques et Sociaux (CES) du Pays Basque, d’Andalou-
sie, de Galice, des Îles Canaries, d’Estrémadure, de Castille 
et León ; des CESER de Nouvelle-Aquitaine, des Pays de la 
Loire, de Bretagne, de Normandie (le CESER Centre-Val de 
Loire est membre observateur) ainsi que du Forum Oceano 
au Portugal.
Le RTA a comme principal objectif le développement des 
coopérations entre les représentant·es socioprofession-
nel·les de la société civile atlantique afin d’influencer les 
politiques européennes en faveur de la façade atlantique. 
Ses études, analyses et recommandations sont adressées 
en priorité aux institutions européennes. 
Au programme du réseau, une mobilisation sur le projet de 
« macro-région atlantique » (en s’appuyant sur le rapport 
conduit par les CESER français de l’Atlantique) et l’ouver-
ture d’une réflexion sur les énergies renouvelables et les 
infrastructures. 
Un premier Forum européen s’est tenu dans le port espa-
gnol de Huelva, au sud de l’Espagne. Yves JEAN, président 
du CESER a présenté les conditions de développement des 
énergies renouvelables sur les régions de la façade atlan-
tique française s’appuyant sur le récent rapport du CESER 
sur ces questions.
De hautes personnalités publiques ont participé au Forum 
du RTA, notamment Carlo SECCHI, coordinateur européen 
du Corridor Atlantique de transport et le Commissaire 
espagnol en charge du Corridor Atlantique, José Antonio 
SEBASTIÁN. 
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La coopération au sein de CESER de France

L ’Assemblée des CESER de France rassemble les 23 pré-
sident·es de CESER et conseils de même nature. Cette 

structure nationale permet aux président·es d’échanger 
des bonnes pratiques, d’organiser le lien avec Régions 
de France, avec le CESE de la République et le CES euro-
péen, de promouvoir les travaux des différents CESER, et 
de travailler de manière plus approfondie sur les missions 
des CESER. Compte tenu de l’installation des nouvelles 
Assemblées, CESER de France a renouvelé sa gouvernance 
début 2024. Dominique VIENNE, président du CESER de la 
Réunion a été réélu président des CESER de France et Yves 
JEAN, président du CESER Nouvelle-Aquitaine a pour sa 
part été élu vice-président en charge des relations exté-
rieures. 

Réuni·es en séminaire de travail à Lyon en juillet, les pré-
sidentes et présidents accompagné·es des directeurs et 
directrices des CESER ont préparé leur feuille de route 
2024/2025. 
Dans le contexte de grande incertitude sociale et institu-
tionnelle au niveau européen et au niveau national de juil-
let 2024, les présidentes et présidents des CESER ont adopté 
une expression pour rappeler leur attachement aux prin-
cipes et aux valeurs fondamentales de la République au 
service de l’intérêt général et du bien commun en référence 
à l’article 1 de la Constitution.
En septembre, en préambule au congrès des Régions de 
France, la société civile organisée en Régions représen-
tée au sein des CESER a tenu à apporter son soutien aux 
collectivités face aux mises en cause dont elles ont fait 
l’objet sur la dérive des comptes publics. L’Assemblée des 
CESER de France a tenu à rappeler que les collectivités 
locales ont l’obligation de voter des budgets en équilibre 
et ne peuvent s’endetter que pour financer leurs investis-
sements. L’Assemblée des CESER de France a appelé à une 
nouvelle étape de décentralisation et pour obtenir des 
marges de manœuvre budgétaires et fiscales en faveur des 
collectivités.

Une participation aux travaux du CESE de la République

D epuis 2021, le Conseil économique social et envi-
ronnental (CESE) dispose de la faculté de consulter les 

conseils consultatifs de collectivités locales, dont les CESER, 
dans le cadre de l’élaboration de ses avis et de l’ensemble 
de ses propres travaux. Ainsi les CESER sont régulièrement 
conviés aux tables rondes et travaux du CESE.
En 2024, le CESER a contribué aux travaux du CESE sur 
« Travail et emploi pour réussir la planification écolo-
gique » en février, et sur « les enjeux de l’alimentation » en 
novembre.
Début décembre, le CESER Nouvelle-Aquitaine a participé 
à une journée d’échanges consacrée aux enjeux du thème 
de « L’eau : une ressource vitale, de multiples défis à toutes 
les échelles », co-organisée par le CESE de la République, 
l’Assemblée des CESER de France et la Coordination natio-
nale des Conseils de développement.
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Un site Internet
CESER-nouvelle-aquitaine.fr
présente les actualités de l’Assemblée et met à disposition de chacun·e l’ensemble des 
avis, rapports adoptés par l’Assemblée ainsi que les communiqués de presse, lettres et 
autres publications.

Une page Facebook
facebook.com/CESERnouvelleaquitaine
présente les évènements, 
publications, articles, etc. en continu !
1 986 abonné·es

Une page Linkedin
linkedin.com/company/CESERnouvelleaquitaine
1 476 abonné·es

Côté papier, le CESER édite une lettre bimestrielle N-A ! pour 
informer de l’actualité du CESER, et présenter les dossiers de 
façon synthétique. 6 numéros en 2024, 4 000 abonné·es papier, 
4 000 abonné·es numériques.

2024, une 
année de 
communication

Le CESER adresse ses avis, rapports et recommandations 
prioritairement au Conseil régional ainsi qu’aux grands décideurs 
régionaux. Le CESER souhaite également favoriser le débat 
d’idées et inviter tous les acteur·trices et le grand public à prendre 
part à la réflexion. Dans cet objectif, il a défini une stratégie de 
communication visant un public élargi.
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2024, le CESER 
dans les médias

Les habitant·es de Nouvelle-Aquitaine sont informé·es de l’actualité 
du CESER via la presse régionale qui se fait l’écho des publications 
du CESER. 75 articles de presse, 5 interviews médias du président 
du CESER ou des porteur·euses d’un rapport du CESER.

Le Conseil économique, social et environnemental "s'interroge sur
l'atterrissage" des dirigeables Flying Whales

N° 20240614
2024

Édition(s) : Nouvelle-Aquitaine
Pages 12-13

553 mots - 2 min

U ne commission du Conseil
économique, social et environ-

nemental de Nouvelle-Aquitaine
(Ceser) met en doute la faisabilité
technologique et l'impact environne-
mental et social du projet d'usine de
dirigeables de la société Flying
Whales, qui doit s'implanter en Gi-
ronde en 2025. L'institution rappelle
aussi le fort engagement financier ré-
gional dans le projet et attend des ga-
ranties supplémentaires, notamment
de l'État.

Les mots sont prudemment choisis,
mais le doute clair. Dans son assem-
blée des 4 et 5 juin derniers, Le
Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Nouvelle-Aquitaine
(Ceser), assemblée consultative de
180 membres rattachée au Conseil
régional, s'est réinterrogé sur la fai-
sabilité du projet de production de
dirigeables destinés au transport de
charges lourdes porté par la société
Flying Whales. L'entreprise espère
mener à bien en 2025 une opération
de portage foncier et immobilier dans
le but d'implanter une usine d'assem-
blage sur 75 hectares à Laruscade, en
Gironde.

Doutes environnementaux S'il af-

firme ne "pas se prononcer pour ou
contre le projet", l'avis du Ceser ad-
met volontiers que "des questions
restent en suspens sur la faisabilité
technologique et l'étude de marché,
l'impact en termes d'emplois créés"
(300 espérés pour la construction de
l'usine), "le niveau de maturité tech-
nologique et l'intérêt environnemen-
tal". Cet avis suit la publication en
octobre 2023 d'un rapport critique de
l'Autorité environnementale, qui en-
joignait notamment l'entreprise
d'établir un bilan complet des émis-
sions de gaz à effet de serre émis par
la fabrication des aéronefs. En no-
vembre 2023, un porte-parole de
Flying Whales avait alors déclaré
qu'un nouveau dossier allait être dé-
posé pour répondre aux recomman-
dations. Le Ceser, lui, "s'interroge
notamment sur l'emprise au sol de
l'usine", aujourd'hui non compensée
car le territoire dédié est déjà utilisé
en compensation du Grand Projet
ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO)". Il
remet aussi en question les études
réalisées sur l'intérêt environnemen-
tal et la soutenabilité du projet, no-
tamment en termes de disponibilité
des ressources, l'appareil fonction-
nant à l'hélium, gaz inflammable
dont le prix a fortement augmenté
ces dernières années.

Le volet financier pointé du doigt En-
fin, l'assemblée régionale revient
brièvement sur le volet financier du
projet, "faisant largement appel aux
financements et soutiens publics".
Dans une enquête de Radio France

publiée début mai, il est rappelé que
la Région Nouvelle-Aquitaine a in-
vesti au capital de la société de di-
rigeables à hauteur de 10 millions
d'euros, auxquels s'ajoutent 15 mil-
lions d'euros de portage foncier,
entre autres. Enfin, elle s'est portée
garante en cas d'échec ou de départ
de Flying Whales. François Poupard,
directeur général des services de la
région, avait alors révélé que la col-
lectivité tentait de négocier avec
l'État une co-garantie, lui permettant
de n'assumer que 45 millions d'euros
sur 150 millions prévus. Avant tout
engagement définitif, le Ceser invite
instamment la Région à s'assurer que
l'État se porte garant. "Sans cétac-
cord, les finances régionales de-
vraient supporter à elles seules 150

millions d'euros, en plus de la charge
de trouver un repreneur de l'usine",
ajoute l'assemblée, jugeant l'option
"non envisageable", rappelant les
contraintes budgétaires déjà subies
par la collectivité.

L'avis émis par le Ceser a toutefois
été rédigé en l'absence de délibéra-
tion du conseil régional. Une délibé-
ration relative au portage foncier au-
ra toutefois lieu lors de la prochaine
séance plénière de la Région des 13 et
14 juin.

9 GIRONDE # AÉRONAUTIQUE #
ÉCOSYSTÈME ET TERRITOIRE
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À venir en 2025
À l’occasion de l’installation du nouveau CESER en janvier dernier, le préfet de région Étienne GUYOT s’est dit très 
attentif aux travaux du CESER et a fixé des rendez-vous sur le Plan régional santé environnement (PRSE), sur le 
volet « mobilités » du Contrat de Plan État-Région (CPER), sur les grands schémas régionaux et l’évaluation des 
politiques publiques. Il a insisté sur la mission de prospective du CESER. Au cours de cette même séance inaugurale, 
le président du Conseil régional, Alain ROUSSET, a rappelé l’originalité de cette Assemblée consultative régionale 
dans l’organisation des pouvoirs publics en France. Dans ses propos d’accueil, il a évoqué des pistes de réflexion : 
l’examen des cahiers de doléances suite au mouvement dit « des gilets jaunes », la crise agricole et les pistes d’action 
de la Région au regard de ses compétences, l’eau et sa gestion dans la perspective du changement climatique, la 
réindustrialisation pour retrouver une souveraineté sur différents produits, le Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) et l’atteinte de l’objectif de Zéro artificialisation 
nette (Zan) à l’horizon de 2050, l’évolution des ressources de la collectivité qui dépendent aujourd’hui des dépenses 
carbonées, etc. De leur côté, les commissions de travail de l’Assemblée du CESER ont identifié les questions qu’elles 
souhaitent traiter dans les prochains mois. Plusieurs rapports et contributions sont attendus en 2025-2026 sur :

L’accès aux formations d’enseignement supérieur 
en Nouvelle-Aquitaine

Avec un taux de réussite au bac relativement élevé en 
Nouvelle-Aquitaine, le taux de poursuite d’études dans l’en-
seignement supérieur demeure en dessous de la moyenne 
nationale. Le CESER a souhaité analyser les différents 
facteurs conduisant à cette situation pouvant apparaître 
paradoxale. 
Ce travail vise à fournir une compréhension plus approfon-
die de la situation en Nouvelle-Aquitaine, des défis posés 
par l’inégalité d’accès à l’enseignement supérieur dans la 
région, tout en proposant des pistes d’amélioration basées 
sur une analyse rigoureuse et des exemples concrets. 
L’étude s’attachera également à identifier les différents 
aspects qui permettent de mieux comprendre les obstacles 
et les opportunités spécifiques à l’accès à l’enseignement 
supérieur dans les territoires éloignés des métropoles.

Pour une mobilité accessible 
à toutes et tous en milieu rural
Une partie importante des néo-aquitain·es vit en zone 
rurale voire très rurale, sans aucune desserte en transports 
en commun ni transports à la demande ou d’utilité sociale 
organisée. De nombreuses personnes, de toutes catégories 
d’âges, vivant dans ces territoires sont ainsi dépourvues de 
moyens de transport répondant à leurs besoins. 
Le CESER souhaite réfléchir à des propositions pour 
répondre aux besoins de déplacement dans les zones 
rurales, dans une perspective d’équité territoriale et de 
justice sociale, mais aussi de transition environnementale 
(réduction de la place de la voiture individuelle, et en particu-
lier de l’autosolisme). Au-delà de la nécessaire amélioration 

des conditions de déplacement en milieu rural, l’enjeu est 
aussi celui du rapprochement des services (publics) de la 
population.

Les enjeux de la transition environnementale 
et énergétique dans l’industrie néo-aquitaine

Partant du principe que la transition écologique représente 
une chance à saisir pour réindustrialiser la France et éviter 
la dépendance à d’autres pays dans de nombreux secteurs 
d’activités, mais aussi pour maintenir les activités exis-
tantes sur des territoires parfois fragiles, le CESER propose 
d’explorer des pistes et d’identifier les atouts de notre tissu 
économique. Il proposera des conditions à mettre en œuvre 
pour s’assurer que les projets industriels du territoire (qu’il 
s’agisse de nouvelles implantations ou d’évolution d’activi-
tés existantes) s’inscrivent dans une démarche écologique-
ment vertueuse et contribuent à la résilience des territoires.
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L’impact de l’Intelligence artificielle (IA) sur les filières 
économiques de Nouvelle-Aquitaine

L’intelligence artificielle est sans conteste un sujet d’actua-
lité qui suscite craintes et espoirs nés des impacts de son 
développement. Les attentes sont très fortes à la fois de la 
part du tissu économique (entreprises et institutions) mais 
aussi des acteurs sociaux (syndicats de salarié·es) du fait 
des nouvelles pratiques au travail et des nouveaux métiers 
engendrés par le développement de l’IA.
Selon les secteurs d’activité, l’impact du développement de 
l’IA n’aura pas les mêmes conséquences. Le CESER propose 
de les analyser filière par filière : l’impact, les opportunités, 
et les risques de l’IA sur l’emploi, le tissu économique, la for-
mation, l’attractivité.

L’évolution de l’accès aux pratiques 
d’activités physiques et sportives en Nouvelle-Aquitaine 

Alors que les Jeux olympiques et paralympiques de Paris 
2024 ont enregistré un réel succès populaire et sportif, la 
question soulevée par les réalités et conditions d’accès aux 
pratiques d’activités physiques et sportives demeure d’ac-
tualité. En effet, ces pratiques restent marquées par des dis-
parités sociales (selon l’âge, le sexe, la catégorie sociale, les 
conditions de vie et de santé) et territoriales. Elles tendent 
par ailleurs à se diversifier, avec l’essor de pratiques libres 
ou non encadrées, alimentant une demande sociale face 
à laquelle les clubs ou associations peuvent avoir du mal 
à répondre. Principalement motivé par la santé et le loi-
sir, le développement soutenable de l’activité physique ou 
sportive se heurte à des obstacles variés, psychologiques, 
matériels et/ou de conditions de vie.
Comment les politiques publiques en région peuvent-elles 
accompagner les acteur·trices les plus directement concer-
né·es afin de répondre à ces enjeux : c’est la problématique 
sur laquelle le CESER proposera un éclairage et des préco-
nisations.

Le dialogue social : enjeu territorial 
et démocratique en Nouvelle-Aquitaine

Le constat de crise démocratique, notamment sous l’angle 
de la reconnaissance et de la prise en compte de la parole 
des corps intermédiaires et des citoyen·nes dans la déci-
sion publique, est diversement évoqué. Le caractère sou-
vent très descendant ou surplombant des décisions pose la 
question de la qualité et des modalités de mise en débat. 
Pour autant, de multiples initiatives existent en région 
et de nombreux acteurs et actrices participent de dyna-
miques locales qui favorisent ce dialogue social territorial 
à différentes échelles (de l’entreprise ou de l’association au 
territoire). Le CESER propose de recenser les initiatives en 
région (dont celles portées par les Conseils de développe-
ment, certaines initiatives de participation citoyenne, etc.) 
en prenant en compte la diversité des contextes territo-
riaux, afin de dégager des pistes pour améliorer le dialogue 
social territorial et la démocratie locale en région.

L’analyse des cahiers de doléances ouverts 
à l’occasion du mouvement dit « des gilets jaunes »
Le CESER a été saisi 
au printemps 2024 
par le président du 
Conseil régional sur 
l’analyse des cahiers 
de doléances issues du 
Grand débat national 
dans le contexte des 
« gilets jaunes ». Ce 
travail a été confié à la 
Section « Veille et prospective ».  Au regard de l’étendue des 
questionnements, un travail exploratoire d’auditions, de 
lecture collective des cahiers de doléances, de rencontres 
sur le terrain, etc. a été lancé par les membres de la Section. 
À ce stade, 6 thématiques majeures transversales et arti-
culées sont explorées : la démocratie, « l’habitabilité » des 
territoires, les services publics, les acteur·trices (corps 
intermédiaires, Conseils de développement, acteurs asso-
ciatif·ves et économiques, collectivités interagissant entre 
elles, etc.), la fiscalité et enfin, le travail. 

Par ailleurs, le CESER poursuivra ses travaux transver-
saux sur l’égalité et la lutte contre les discriminations, 
sur « Néo Societas », et ses coopérations avec les CESER de 
l’Atlantique sur le thème de l’eau, avec le Réseau transna-
tional atlantique sur les énergies renouvelables, les mobi-
lités et la macro-région atlantique et au niveau local avec 
les Conseils de développement.
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Elles et ils ont siégé en 2024

Brigitte ALANORE • Michel-Daniel AMBLARD • Joël ANDRÉÜ • Sandrine AUBRON • Jean-François 
AUCOUTURIER • Jean-Guy AUGÉ • Anne AZOULAY-FRAVEL • André BARBÉ • Samantha BARBERO 
MAESTRE • Denis BARO • Véronique BAUGET • Benoît BELGY • Oliver BERTRAND • Marc BESNAULT SORIA  
Gilles BÉZIAT • Tiphaine BICHOT • Philippe BIHOUIX • Claude BILLEROT • Vincent BILLY • Caroline 
BIREAU  Joël BOEUFGRAS • Gaëtan BODIN • Mathieu BOISSELEAU • Bernadette BONNAC HUDE • 
Patricia BORDAS • Louis BORDONNEAU • Gisèle BOURCIER • Jean-François BOURDONCLE • Fabiano 
BOVA • Gérard BOYRIE • Jocelyne BRANDEAU • Geneviève BRANGÉ • Daniel BRAUD • Jean-Philippe 
BRÉGÈRE  Aurélien BROSSARD • Alexandra BROUSSAUD • Rima CAMBRAY • Gabriella CARRÈRE • 
Jean-Jacques CASTERET • Olivier CHABOT • Astrid CHAMBARAUD • Christian CHASSERIAUD • 
Françoise CHAUTAIN • Vinciane CHOURY • Dimitri CHOUVALOV • Jérémy COULOUMY • Élodie 
COURAUD • Pierre COURRÈGES-CLERCQ • Agnès COUSSOT • Fabrice CRÉON • David CROCHU • Alain 
DALY • Benoît DANDINE • Christel de OLIVEIRA • Manuel DE SOUSA • Patrick DEBAÈRE • Bernard 
DÈCHE • Isabelle DEHARVENG SUEUR • Clémence DELFAUD • Marcel DEMARTY • Bertrand DEMIER • 
Jean-Luc DENOPCES • Philippe DESPUJOLS  Bertrand DUPOUY • Muriel DUROURE • Philippe DUTEIL • 
Soumia EL YOUSFI • Jean-Jacques ÉPRON • Catherine ESTIENNE • Guy ESTRADE • Xavier ESTURGIE • 
Éric FAUCHER • Sophy FAYAUD • Carole FEIDT  René FERCHAUD • Jean-Bernard FOURMY • 
Emmanuelle FOURNEYRON • Valérie FRÉMONT • Jean-Pierre FREY • Alexandra FROIDEFOND • 
Sophie GABARET • Anne GAUDIN • Philippe GÉRY • Pierre GESTA  Chantal GONTHIER • Philippe GORY 
• Bernard GOUPY • Didier GOURAUD • Fabrice GRÈZE • Alain GUILLOUT • Jean-Louis HAURIE • 
Claudette HAUSS • Yannick HERVOUET • Sophie HUMBERT • Yves JEAN  Géraldine JOUSSEAUME • 
Jean-Philippe JUIN • Charlène JULLY • Sébastien KUGLER • Patrick LABRUE  Pauline LACASSY • 
Nathalie LAPORTE • Serge LARZABAL • Michel LAURENT • Brigitte LAVIGNE • Véronique LE 
CLOÎTRE • Éric LE GALL • Pascal LEFÈVRE • Véronique LELIBON • Catherine LEMASSON-LASSEGUE • 
Virginie LÉRAULT • Jérôme LEVASSOR • Marie-Pierre LIBOUTET • Émilie LO GUIDICE • Maryse LOGNON 
DEMOLLIÈRE • Isabelle LOULMET • Sylvie MACHETEAU • Rafaël MAESTRO • Clarisse MAILLARD  
Alessandra MARANO • Didier MASSY • Christine MAUGET • Marie-Virginie MAURICE • Patrick MÉRIAN  
Nathalie MÉRINO • Jean-Louis MERPILLAT • Philippe MEYNARD • Véronique 
MOMENTEAU Clara MONGET • Sigrid MONNIER • Stéphane MONTUZET • Philippe MORANDEAU • 
Pascale MOREL  Corinne MOTHES • Dominique NICOLAS • Baptiste ONDARTS • Marylise ORTIZ • 
Catherine PAMART Peter PAUPARDIN • Virginie PERROMAT-MALIKITÉ • Sophie PEYRÈGNE • Benoit 
PIERRE • Hervé PINEAUD  Manon PISANI • David PLAGÈS • Laëtitia PLUMAT • Béatrice PORET • Alix 
PORTET-LASSERRE • Marianne POUGET • Michèle PRÉVOT • Séverine PRIVAT • Martine RANCHIN • 
Laurent REBIÈRE • Thierry RENARD  Nathalie RENOUX • Monique REUZÉ • Serge REY • Marie-Claude 
ROSSARD • Jany ROUGER • Paul-Hervé ROUSSEAU • Pierre ROUSSEL • Julien RUIZ • Cécile SAEZ-
PAYENCET • Philippe SAÏD • Évelyne SALAMÉRO  Patrick SEGUIN • Luc SERVANT • Rita SILVA 
VARISCO • Laurent SIMON • Jean-Pierre SIRY • André-Marc SOLUREAU • Gladys STAESSENS • 
Sylvie THOMANN • Flavien THOMAS • Jean-Marc THOMAS Gwladys TOHIER • Bernadette 
TOURNEUX • David VALADE • Caroline VALADE-ESCANDE • Charlotte VAN HIRSEL • Christine 
VASSEUR • Jean-Michel VIALA • Myriam VIAU • Norbert VIDAL • Isabel VINCENT PEREIRA • Tanguy 
VRIGNAUD 

Les conseiller·ères dont le nom apparaît en italique ont démissionné en 2024.
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Bertrand DUPOUY • Muriel DUROURE • Philippe DUTEIL • Soumia EL YOUSFI • Jean-Jacques ÉPRON • 
Catherine ESTIENNE • Guy ESTRADE • Xavier ESTURGIE • Éric FAUCHER • Sophy FAYAUD • Carole FEIDT  
René FERCHAUD • Jean-Bernard FOURMY • Emmanuelle FOURNEYRON • Valérie FRÉMONT • Jean-
Pierre FREY • Alexandra FROIDEFOND • Sophie GABARET • Anne GAUDIN • Philippe GÉRY • Pierre GESTA  
Chantal GONTHIER • Philippe GORY • Bernard GOUPY • Didier GOURAUD • Fabrice GRÈZE • Alain 
GUILLOUT • Jean-Louis HAURIE • Claudette HAUSS • Yannick HERVOUET • Sophie HUMBERT • Yves JEAN  
Géraldine JOUSSEAUME • Jean-Philippe JUIN • Charlène JULLY • Sébastien KUGLER • Patrick LABRUE  
Pauline LACASSY • Nathalie LAPORTE • Serge LARZABAL • Michel LAURENT • Brigitte LAVIGNE • 
Véronique LE CLOÎTRE • Éric LE GALL • Pascal LEFÈVRE • Véronique LELIBON • Catherine LEMASSON-
LASSEGUE • Virginie LÉRAULT • Jérôme LEVASSOR • Marie-Pierre LIBOUTET • Émilie LO GUIDICE • Maryse 
LOGNON DEMOLLIÈRE • Isabelle LOULMET • Sylvie MACHETEAU • Rafaël MAESTRO • Clarisse MAILLARD  
Alessandra MARANO • Didier MASSY • Christine MAUGET • Marie-Virginie MAURICE • Patrick MÉRIAN  
Nathalie MÉRINO • Jean-Louis MERPILLAT • Philippe MEYNARD • Véronique MOMENTEAU 
Clara MONGET • Sigrid MONNIER • Stéphane MONTUZET • Philippe MORANDEAU • Pascale MOREL  
Corinne MOTHES • Dominique NICOLAS • Baptiste ONDARTS • Marylise ORTIZ • Catherine PAMART 
Peter PAUPARDIN • Virginie PERROMAT-MALIKITÉ • Sophie PEYRÈGNE • Benoit PIERRE • Hervé PINEAUD  
Manon PISANI • David PLAGÈS • Laëtitia PLUMAT • Béatrice PORET • Alix PORTET-LASSERRE • Marianne 
POUGET • Michèle PRÉVOT • Séverine PRIVAT • Martine RANCHIN • Laurent REBIÈRE • Thierry RENARD  
Nathalie RENOUX • Monique REUZÉ • Serge REY • Marie-Claude ROSSARD • Jany ROUGER • Paul-Hervé 
ROUSSEAU • Pierre ROUSSEL • Julien RUIZ • Cécile SAEZ-PAYENCET • Philippe SAÏD • Évelyne SALAMÉRO  
Patrick SEGUIN • Luc SERVANT • Rita SILVA VARISCO • Laurent SIMON • Jean-Pierre SIRY • André-
Marc SOLUREAU • Gladys STAESSENS • Sylvie THOMANN • Flavien THOMAS • Jean-Marc THOMAS 
Gwladys TOHIER • Bernadette TOURNEUX • David VALADE • Caroline VALADE-ESCANDE • Charlotte 
VAN HIRSEL • Christine VASSEUR • Jean-Michel VIALA • Myriam VIAU • Norbert VIDAL • Isabel VINCENT 
PEREIRA • Tanguy VRIGNAUD 

Les conseiller·ères dont le nom apparaît en italique ont démissionné en 2024.
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